
Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la nécessité de dispositions pénales ciblées et la responsabilité des plateformes de lutter efficacement contre la cyberintimidation et le harcèlement en ligne 
 

1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen  
2. [bookmark: _Hlk225149347][bookmark: _Hlk225148999]Référence: 2026/2693(RSP) / B10-0206/2026 / P10_TA(2026)0163
3. Date d’adoption de la résolution: 30 avril 2026
4. Commission parlementaire compétente: s.o.
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Cette résolution reflète la préoccupation croissante dans l’ensemble de l’Union européenne concernant l’incidence de la cyberintimidation et du harcèlement en ligne sur les mineurs, les femmes et les groupes en situation de vulnérabilité, et souligne la nécessité d’une action coordonnée au niveau de l’Union. La résolution prend acte du plan d’action contre le cyberharcèlement et soutient l’accent mis sur la prévention, l’habileté numérique, la protection des victimes et l’amélioration de l’application de la législation existante de l’Union, notamment le règlement sur les services numériques. 
Dans le même temps, le Parlement européen:
· appelle à une réflexion plus approfondie sur le caractère suffisant du cadre juridique actuel visant à lutter contre l’augmentation de l’échelle, de la gravité et de la dimension transfrontière du cyberharcèlement et des abus fondés sur l’image ou la vidéo; 
· invite la Commission à évaluer la nécessité d’une approche plus harmonisée au niveau de l’Union afin de définir le cyberharcèlement et à examiner si certaines formes de cyberharcèlement, y compris la diffusion non consentie de matériel intime, pourraient nécessiter des mesures dans le domaine du droit pénal au niveau de l’Union; 
· [bookmark: _Hlk233370814]demande une application renforcée du règlement sur les services numériques, en particulier de son article 28, en ce qui concerne la protection des mineurs en ligne, et appelle à ce que les plateformes en ligne soient tenues responsables des risques systémiques liés au cyberharcèlement, aux systèmes de recommandation préjudiciables et aux contenus illicites;
· [bookmark: _Hlk233395214]attire l’attention sur les défis émergents liés à l’intelligence artificielle (IA), y compris les hypertrucages (deepfakes) et les contenus abusifs générés par l’IA, et demande l’interdiction des «applications de déshabillage» (nudifiers) dans le cadre du règlement sur l’intelligence artificielle; 
· invite instamment les fournisseurs à appliquer des règles relatives à la transparence et au filigrane pour que les contenus générés par l’IA soient clairement étiquetés, afin, notamment, de protéger les mineurs contre les deepfakes; 
· [bookmark: _Hlk233370909]invite les États membres à mettre en place des plans nationaux globaux contre le cyberharcèlement et à prévoir des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives pour les infractions de cyberharcèlement, à partager les bonnes pratiques concernant leurs approches juridiques; et à donner la priorité à la prévention, à l’éducation, à l’habileté numérique et aux mesures de sensibilisation ciblant les enfants, les parents et les éducateurs, ainsi qu’aux approches de réparation.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Plan d’action de la Commission contre le cyberharcèlement (paragraphes 3 et 4)
[bookmark: _Hlk233371138]La Commission partage l’objectif du Parlement européen de garantir un niveau élevé de protection contre le cyberharcèlement dans l’ensemble de l’Union. La Commission continuera de soutenir les initiatives et les échanges de bonnes pratiques entre les États membres en matière de cyberintimidation, de harcèlement en ligne et de protection des mineurs en ligne, y compris les approches législatives et stratégiques nationales. Ces efforts visent à renforcer la coopération entre les autorités nationales, les centres pour un internet plus sûr, les organisations de la société civile et les plateformes en ligne afin de faciliter le signalement, de renforcer l’assistance aux victimes et d’améliorer la coordination dans les affaires transfrontières. 
En ce qui concerne les mécanismes de signalement et le soutien aux enfants et aux jeunes victimes de cyberharcèlement, la Commission soutiendra le déploiement d’une application européenne de sécurité en ligne, fondée sur des modèles nationaux qui ont fait leurs preuves. Cette application est destinée à fournir un outil sécurisé, facile à utiliser et confidentiel permettant aux enfants et aux jeunes de signaler le cyberharcèlement et d’accéder à des services de soutien. Son efficacité dépend toutefois de son intégration dans un écosystème plus large, avec des rapports liés à un suivi coordonné, y compris une assistance juridique, psychologique, sociale et éducative, et, le cas échéant, des services répressifs afin de garantir un soutien complet et en temps utile.
Dans ce contexte, les États membres jouent un rôle essentiel dans l’élaboration d’approches nationales globales visant à prévenir et à combattre le cyberharcèlement, en combinant prévention, sensibilisation, aide aux victimes, habileté numérique et mesures de contrainte efficaces. Ce faisant, les États membres peuvent bénéficier du soutien du réseau de l’UE sur les droits de l’enfant, conformément à la communication et à la recommandation de la Commission sur les systèmes intégrés de protection de l’enfance. 
Droit pénal (paragraphes 5, 6, 7, 8, 9, 10)
La Commission partage l’inquiétude du Parlement européen concernant l’augmentation de la cyberintimidation, du harcèlement en ligne et des abus fondés sur l’image ou la vidéo. 
En ce qui concerne les mesures de droit pénal au niveau de l’Union, la Commission note que l’article 83, paragraphe 1, du TFUE permet l’établissement de règles minimales dans certains domaines de criminalité particulièrement grave revêtant une dimension transfrontière. Dans ce contexte, la notion de cyberintimidation ou cyberharcèlement couvre un large éventail de comportements de gravité et de nature variables, y compris des comportements qui peuvent déjà relever d’infractions pénales existantes en vertu du droit de l’Union ou du droit national. 
Afin de garantir une réponse pénale cohérente aux infractions à caractère haineux et de renforcer la protection des victimes dans l’ensemble de l’UE, la Commission a proposé au Conseil, en décembre 2021, d’étendre la liste des infractions pénales de l’UE au titre de l’article 83, paragraphe 1, du TFUE afin d’y inclure les infractions à caractère haineux. Cela permettrait l’adoption de mesures de droit pénal harmonisées au niveau de l’UE, y compris pour des motifs qui ne sont pas couverts par la décision-cadre de 2008. Toutefois, l’unanimité requise au sein du Conseil n’a pas encore été obtenue. 
Pour ces raisons, la Commission se dit une nouvelle fois favorable à ce que les infractions à caractère haineux, qui pourraient couvrir les formes les plus graves de cyberharcèlement, soient ajoutées à la liste des infractions de l’Union au titre de l’article 83, paragraphe 1, du TFUE. Tout en continuant d’observer l’évolution de la situation au sein du Conseil, la Commission envisage une autre base juridique pour lutter contre les infractions à caractère haineux en ligne, dans les limites des compétences de l’UE en vertu des dispositions existantes du traité.
[bookmark: _Hlk233371476]Dans le même temps, l’acquis existant de l’Union prévoit déjà d’importantes garanties et mesures de droit pénal applicables aux comportements préjudiciables en ligne. La directive sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique définit, au niveau de l’UE, les infractions pénales de cyberharcèlement, de traque furtive en ligne, de partage non consenti de matériel intime ou manipulé (deepfake), d’incitation à la violence ou à la haine en ligne fondée sur le genre et fixe une durée minimale pour la peine maximale de chacune de ces infractions criminelles. Elle impose également aux États membres de veiller à ce que les contenus en ligne illicites soient rapidement retirés ou que l’accès à ces contenus soit bloqué. 
La décision-cadre sur la lutte contre le racisme et la xénophobie au moyen du droit pénal fait obligation aux États membres d’ériger en infraction pénale l’incitation publique à la violence et à la haine fondée sur la race, la couleur, la religion, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique. Elle exige de tenir compte de la motivation raciste et xénophobe pour toutes les infractions pénales. Elle s’applique hors ligne et en ligne et, bien que son champ d’application soit limité au racisme et à la xénophobie, de nombreux États membres ont en principe étendu la protection à d’autres caractéristiques dans leurs dispositions nationales, telles que les opinions politiques, l’orientation sexuelle ou le handicap. 
Lorsque le cyberharcèlement constitue une infraction pénale en vertu du droit national, les dispositions de la directive 2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité s’appliquent aux victimes de ces infractions. À la suite de l’adoption récente, le 8 juin 2026, de la directive révisée sur les droits des victimes, la Commission aidera les États membres à procéder à sa transposition correcte et complète, de sorte que les victimes d’infractions en ligne et hors ligne bénéficient d’une protection, d’un soutien et d’un accès à la justice appropriés dans l’ensemble de l’Union.
Enfin, la directive (UE) 2016/800 relative à la mise en place de garanties procédurales en faveur des enfants qui sont des suspects ou des personnes poursuivies dans le cadre des procédures pénales fournit un cadre global pour une réponse judiciaire adaptée aux enfants, tenant compte de la situation individuelle de l’enfant et mettant l’accent sur la réintégration et la réadaptation. Cela est d’autant plus pertinent que certains enfants qui se livrent au cyberharcèlement peuvent eux-mêmes être ou avoir été victimes.
Parmi les autres instruments pertinents figurent la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que contre les matériels relatifs à des abus sexuels sur enfants, la directive «Services de médias audiovisuels», le règlement sur les services numériques et le règlement sur l’intelligence artificielle. Ces instruments sont complétés par des initiatives stratégiques plus générales, notamment la stratégie européenne pour un internet mieux adapté aux enfants, le plan d’action contre le cyberharcèlement et les lignes directrices de la Commission sur les mesures visant à garantir un niveau élevé de protection de la vie privée, de sûreté et de sécurité des mineurs au titre de l’article 28, paragraphe 4, du règlement sur les services numériques.
Les plateformes en ligne et le règlement sur les services numériques (paragraphes 11, 14, 15 et 16) 
[bookmark: _Hlk233379496]La Commission convient que les plateformes en ligne doivent respecter les obligations qui leur incombent en vertu du droit de l’Union, en particulier du règlement sur les services numériques, afin de garantir un environnement en ligne sûr, prévisible et fiable pour tous les utilisateurs, y compris les mineurs, dans lequel les droits fondamentaux consacrés par la charte, y compris le principe de protection des consommateurs, sont efficacement protégés. À cet égard, le règlement sur les services numériques oblige les fournisseurs de plateformes en ligne accessibles aux mineurs à mettre en place des mesures appropriées et proportionnées pour garantir un niveau élevé de protection de la vie privée, de sûreté et de sécurité des mineurs sur leurs services. Les lignes directrices adoptées en vertu de l’article 28, paragraphe 4, du règlement sur les services numériques fournissent une liste non exhaustive de mesures que la Commission considère que les fournisseurs de plateformes en ligne devraient mettre en place pour se conformer à cette obligation. Le règlement sur les services numériques établit également un cadre global d’obligations applicables aux fournisseurs de très grandes plateformes en ligne et de très grands moteurs de recherche en ligne, y compris les obligations d’identifier, d’évaluer et d’analyser avec diligence les risques systémiques découlant de leurs services et de mettre en place des mesures raisonnables, efficaces et proportionnées pour les atténuer. Ces risques systémiques comprennent tout effet négatif réel ou prévisible sur l’exercice des droits fondamentaux, tels que le respect des droits de l’enfant et un niveau élevé de protection des consommateurs, ainsi que les conséquences négatives graves pour le bien-être physique et mental d’une personne. Le règlement sur les services numériques prévoit également une transparence renforcée de la publicité en ligne et des obligations supplémentaires concernant l’accès aux données applicables aux fournisseurs de très grandes plateformes en ligne et de très grands moteurs de recherche en ligne.
La Commission fait appliquer ces règles avec rapidité et rigueur. Parmi les actions récentes figurent l’adoption de conclusions préliminaires à l’encontre du fournisseur de Facebook et d’Instagram pour n’avoir pas empêché efficacement les enfants de moins de 13 ans d’accéder à leurs services, et à l’encontre des fournisseurs de très grandes plateformes en ligne diffusant des contenus pornographiques (à savoir Pornhub, XNXX, Stripchat et XVideos) pour n’avoir pas mis en œuvre de mesures solides de vérification de l’âge, malgré leurs règles d’âge minimal. La Commission a également ouvert des procédures à l’encontre des fournisseurs de X, Shein et Snapchat au sujet de risques tels que les matériels relatifs à des abus sexuels sur enfants générés par l’IA, les poupées sexuelles d’apparence enfantine, le pédopiégeage et la vente de drogues aux mineurs. En outre, dans les conclusions préliminaires à l’encontre du fournisseur de TikTok, la Commission a estimé à titre préliminaire que ce fournisseur n’avait pas évalué de manière adéquate la manière dont les caractéristiques addictives pouvaient affecter le bien-être physique et mental de ses destinataires, y compris les mineurs, et n’avait pas efficacement atténué ce risque systémique.
En ce qui concerne les signaleurs de confiance, la Commission continuera de soutenir la mise en œuvre pratique du règlement sur les services numériques, notamment en publiant des lignes directrices sur le mécanisme des signaleurs de confiance. Ces dernières faciliteront la coopération entre les parties concernées, y compris les plateformes en ligne et les signaleurs de confiance, en ce qui concerne l’identification et le signalement de contenus illicites, tels que la cyberintimidation et le harcèlement en ligne. La Commission renforcera également les capacités des signaleurs de confiance en matière de cyberviolence fondée sur le genre afin de veiller à ce qu’un plus grand nombre de ces contenus soient signalés aux fournisseurs de plateformes en ligne.
La Commission continuera également de lutter contre la discrimination et de favoriser des espaces numériques plus sûrs et plus inclusifs grâce à ses stratégies pour une Union de l’égalité, y compris les stratégies en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ+, de la lutte contre le racisme et en faveur de l’égalité de genre 2026-2030 récemment adoptées, ainsi que la communication sur le renforcement de la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées jusqu’en 2030. En particulier, la stratégie en faveur de l’égalité de genre 2026-2030 met clairement l’accent sur la lutte contre la cyberviolence fondée sur le genre et présente plusieurs actions à cet égard. Dans ce contexte, la Commission poursuivra un dialogue réglementaire structuré avec les fournisseurs de très grandes plateformes en ligne et de très grands moteurs de recherche en ligne afin de renforcer le respect du règlement sur les services numériques et, en coopération avec les autorités nationales, utilisera tous les outils à sa disposition pour garantir une atténuation efficace des risques systémiques liés à la violence fondée sur le genre, y compris, le cas échéant, au moyen d’orientations ciblées. 
En ce qui concerne le matériel relatif à des abus sexuels sur enfants en ligne, la Commission reste déterminée à renforcer la protection des enfants en ligne dans le plein respect de tous les droits fondamentaux, y compris les droits de l’enfant, le droit au respect de la vie privée et la protection des données à caractère personnel. La Commission partage les préoccupations du Parlement européen concernant l’absence actuelle de cadre juridique permettant la détection de matériel relatif à des abus sexuels sur enfants en ligne. En décembre 2025, la Commission avait proposé une prolongation limitée du règlement (UE) 2021/1232 relatif à une dérogation temporaire à certaines dispositions de la directive 2002/58/CE (ci-après le «règlement provisoire»). Le règlement provisoire a expiré le 3 avril 2026. Le Conseil a adopté sa position en première lecture le 2 juillet 2026. La Commission a accepté la position adoptée par le Conseil [voir la communication au titre de l’article 294, paragraphe 6, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne du 3 juillet 2026 (COM (2026) 357)]. Le Parlement a voté ses amendements à la position du Conseil le 9 juillet 2026. Le 15 juillet, conformément à l’article 294, paragraphe 7, point c), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la Commission a rendu un avis sur les amendements proposés par le Parlement européen en deuxième lecture(COM (2026) 393). 
Après réception des amendements du Parlement, le Conseil dispose d’un délai de trois mois pour les approuver ou les rejeter. Si le Conseil n’accepte pas tous les amendements, les colégislateurs passeront à la conciliation pour convenir de la loi. 
Ce processus prolonge encore l’insécurité juridique pour la détection des abus sexuels commis contre des enfants en ligne dans l’attente d’un accord sur le cadre à long terme. 
La Commission rappelle que la proposition de prorogation visait à préserver le niveau de protection existant et encourage les colégislateurs à parvenir dès que possible à un accord sur le règlement provisoire.
Parallèlement, la Commission continue de soutenir les négociations en cours entre les colégislateurs sur la proposition de règlement visant à combattre les abus sexuels sur enfants, qui vise à établir un cadre réglementaire à long terme solide et correct sur le plan juridique pour prévenir et combattre efficacement les abus sexuels sur enfants en ligne, dans le plein respect de tous les droits fondamentaux. 
La proposition comprend des mesures relatives à la prévention, à la détection et au signalement des abus sexuels sur enfants en ligne ainsi que du retrait et du blocage du matériel concerné, et à la création d’un centre de l’UE chargé de prévenir et de combattre les abus sexuels sur enfants, de soutenir la mise en œuvre et la coopération entre tous les acteurs concernés et de fournir une assistance aux victimes.
Autres mesures
La Commission partage les préoccupations du Parlement européen concernant l’utilisation illégale des technologies d’intelligence artificielle (IA) à des fins abusives, y compris la génération de contenus d’hypertrucage (deepfakes), le clonage de voix et la création de contenus intimes non consentis ou de matériel relatif à des abus sexuels sur enfants en ligne. 
Le règlement sur l’intelligence artificielle établit un cadre harmonisé pour une IA digne de confiance dans l’Union. Il interdit certaines pratiques particulièrement préjudiciables, y compris les systèmes d’IA qui exploitent les vulnérabilités des enfants ou déploient des techniques subliminales, manipulatrices ou trompeuses qui manipulent les enfants ou d’autres utilisateurs et entraînent des préjudices importants (par exemple, les systèmes d’IA incitant à la violence, à l’automutilation, à la traque furtive, etc.). En ce qui concerne les contenus d’hypertrucage particulièrement préjudiciables, à la suite du train de mesures omnibus sur l’IA, les colégislateurs sont convenus d’introduire une nouvelle interdiction des systèmes d’IA qui génèrent ou manipulent des contenus intimes non consentis. La nouvelle interdiction interdira «la mise sur le marché, la mise en service ou l’utilisation d’un système d’IA qui génère ou manipule des images, des vidéos, des contenus audio ou tout autre matériel similaire réalistes représentant les parties intimes d’une personne identifiable, ou une personne identifiable se livrant à des activités sexuellement explicites, sans le consentement libre, spécifique, éclairé, univoque et explicite de cette personne pour cette production ou manipulation». Cette interdiction s’appliquera à partir de décembre 2026.
En outre, l’article 50 établit des obligations de transparence pour certains contenus générés ou manipulés par l’IA, exigeant que les personnes soient informées lorsqu’elles interagissent avec des systèmes d’IA, que les contenus générés ou manipulés par l’IA soient marqués de manière à permettre leur détection de manière fiable et efficace et que les contenus d’hypertrucage et certaines publications textuelles générées par l’IA soient clairement étiquetés.  La Commission facilite le respect des obligations de transparence susmentionnées grâce, entre autres, à l’élaboration du code de bonnes pratiques sur le marquage et l’étiquetage des contenus générés par l’IA et des lignes directrices relatives à l’article 50 du règlement sur l’IA.
En ce qui concerne les environnements de jeux en ligne, la Commission reconnaît que les services de jeux en ligne relevant du champ d’application du règlement sur les services numériques peuvent exposer les utilisateurs, y compris des mineurs, à des risques liés à la cyberintimidation, au harcèlement et à des comportements préjudiciables. Dans ce contexte, la Commission rappelle qu’elle a adopté des mesures visant à garantir un niveau élevé de protection de la vie privée, de sûreté et de sécurité des mineurs en ligne, conformément à l’article 28, paragraphe 4, du règlement sur les services numériques. 
La présidente de la Commission a également mis en place un groupe spécial d’experts sur la sécurité des enfants en ligne afin d’évaluer les incidences des médias sociaux et d’autres outils numériques sur les enfants.  Le groupe réunit des jeunes et des experts de toute l’UE, notamment dans les domaines de la santé, des neurosciences, de la psychologie, de l’informatique, des droits de l’enfant et de l’habileté numérique. Sur la base des contributions des réunions du groupe, les coprésidents ont rendu un rapport sur les résultats de ce dernier, y compris des conseils sur la meilleure approche pour l’Europe et des recommandations pour les actions futures. 
Contenus préjudiciables au titre de la directive SMA (paragraphe 19)
[bookmark: _Hlk233304533]En ce qui concerne la directive «Services de médias audiovisuels» (ci-après la «directive SMA»), la Commission rappelle que la directive impose aux États membres de veiller à ce que des mesures appropriées soient mises en place pour protéger les mineurs contre les contenus préjudiciables et tous les utilisateurs contre les contenus incitant à la violence ou à la haine. Concrètement, les plateformes de partage de vidéos, quelle que soit leur taille, sont tenues de prendre des mesures appropriées, telles que l’intégration des normes de l’UE en matière de contenus médiatiques dans leurs conditions générales, l’application de mécanismes permettant d’indiquer ou de signaler les contenus préjudiciables, des systèmes de vérification de l’âge, des contrôles parentaux et des systèmes de classification des contenus. Tout en continuant à suivre la mise en œuvre et l’application de la directive au niveau national, la Commission continuera de prendre le cyberharcèlement en considération lors de l’évaluation en cours de la directive et de son prochain réexamen, aux troisième et quatrième trimestres 2026 en ce qui concerne ses règles relatives à la protection des mineurs en ligne contre les contenus préjudiciables.
La Commission continuera d’évaluer l’application des règles existantes de l’Union à ces services et d’examiner si les mesures et obligations de sécurité existantes répondent de manière adéquate aux risques spécifiques pesant sur les mineurs dans les environnements de jeux en ligne.

En conclusion, conformément au plan d’action contre le cyberharcèlement et à la stratégie pour un internet mieux adapté aux enfants, la Commission continuera de promouvoir des activités de sensibilisation, des initiatives en matière d’habileté numérique et des approches centrées sur l’enfant associant les éducateurs, les parents, les organisations de la société civile et les centres pour un internet plus sûr, tout en soutenant les activités d’apprentissage mutuel des États membres et les plans globaux de lutte contre le harcèlement, y compris en ce qui concerne le cyberharcèlement, axés sur les droits de l’enfant et issus de leurs points de vue, comme en témoignent les contributions de 6 343 enfants par l’intermédiaire de la plateforme européenne de participation des enfants, élément clé de la stratégie de l’UE sur les droits de l’enfant.
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